
L'ACTUALITE En bref16 du 2.2. au 8.2.2017

Ce 1er février, 46 réfugiés sy-
riens, dont 25 adultes et 21 en-
fants, ont été accueillis au
Luxembourg. Un accueil qui fait
suite à l'accord entre l'Union eu-
ropéenne et la Turquie, de pro-
céder pour chaque Syrien réad-
mis par la Turquie au départ des
îles grecques, à la réinstallation
d'un autre Syrien de la Turquie
vers les Etats membres de l'UE
Le nombre des réinstallations

au Luxembourg s'élève désor-
mais à 98 personnes, sur un en-
gagement de 190. Le statut de
réfugié, tel que prévu par la
convention de Genève et la loi
relative à la protection interna-
tionale et à la protection tempo-
raire, leur sera attribué.

Le directeur adjoint de Co-
boulux (Coopérative des pa-
trons bouchers du Luxembourg
de l'Est), Paul Faltz a été nommé
administrateur délégué général
de l'entreprise basée à Wecker.
L'intéressé sera chargé du «re-
nouveau de l'entreprise et [du]
processus de réformes», précisant
que «dans ce contexte, on mise
sur nos marques fortes et notre
ancrage régional».
Coboulux, fondée dans les an-

nées 1950, occupe actuellement
220 salariés à travers deux bran-
ches – le réseau de boucheries et
l'abattoir.
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On savait déjà que La Grande
Boucle 2017 passerait par le
Grand-Duché. Désormais on
sait exactement par où. Le 3 juil-
let lors de la troisième étape en-
tre Verviers (Belgique) et
Longwy (France), les cyclistes
pédaleront pendant 115 km au
Luxembourg. Le lendemain le
départ sera donné de Mondorf-
les-Bains pour entrer en France
11 km plus loin en direction de
Vittel.
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“L'Europe devrait tout
de même en arriver à
se réveiller.»
Corinne Cahen, ministre de la Famille et de l'Intégration
sur la solidarité européenne en matière de réfugiés.

Le ministère des Finances a annoncé
ce 26 janvier le placement d'un em-
prunt obligataire de deux milliards
d'euros, d'une durée de
dix ans, venant donc à
échéance en février
2027. Il s'agit du pre-
mier emprunt obliga-
taire classique émis par
l'actuel gouvernement.
Annoncé aux profes-
sionnels du marché dès
l'après-midi du 24 jan-
vier, le ministère
constate que «les mar-
chés ont réagi très posi-
tivement à l'offre, de sorte que les ban-
ques qui ont agi en tant que chefs de file
ont pu constater une demande large-
ment excédentaire à l'offre (…), témoi-
gnant ainsi de la confiance des investis-
seurs dans l'économie luxembourgeoise
et dans la bonne gestion des finances
publiques de notre pays».
Alors que «le carnet de commandes a

été ouvert le (…) 25 janvier», l'opération
a dû être rapidement clôturée vu que
«la demande s'est accumulée à 7,25 mil-
liards d'euros, soit une demande dépas-
sant 3,5 fois l'offre proposée aux investis-
seurs».
«Je me réjouis du succès de cette opé-

ration» a déclaré Pierre Gramegna, mi-
nistre des Finances, «qui s'inscrit dans le
cadre d'une gestion responsable des li-
quidités de l'Etat (…). Je note avec satis-
faction que nous avons réussi à placer
l'emprunt à un coût de financement in-
téressant pour l'Etat, au regard tant des
conditions de marché que de l'évolution
à long terme des taux d'intérêt.»
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Finance

2
milliards d'euros

d'emprunt obligataire.

Ce 30 janvier, devant plus de 600 élèves s'est tenue la «Matinée d'études interlycées». Avec notam-
ment pour intervenants les ministres François Bausch (Développement durable et des Infrastructures,
assis premier rang, deuxième en partant de g.), Pierre Gramegna, (Finances, assis premier rang, troi-
sième en partant de g.), et Etienne Schneider, (Economie, assis premier rang, quatrième en partant de
g.), la séance a été articulée autour de l'étude stratégique de troisième révolution industrielle réalisée
en collaboration avec Jeremy Rifkin.
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Egalite femmes/hommes

Le fait que les jeunes femmes gagnent en
moyenne plus que les jeunes hommes s'explique
surtout par le fait qu'elles sont plus nombreuses à
être diplômées.
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EconomieEducation
Les non-voyants dénoncent le tram

Après une période de quatre mois de hausse, la
confiance des consommateurs – telle que mesurée
mensuellement par la Banque Centrale Européenne
–s'est dégradée en janvier.
Un coup de froid que la BCE impute à une baisse des
anticipations des ménages quand à leurs anticipa-
tions relatives à la situation économique générale au
Luxembourg. Les ménages sont également inquiets
face au chômage, à leur situation financière qu'ils
voient se dégrader et à leur capacité à épargner qu'ils
voient diminuer. A 10, l'indice de confiance reste ce-
pendant bien supérieur à la moyenne de ce qu'il a été
ces dernières années.

En 2013, les investissements publics dans l'enseigne-
ment public, se sont élevés à 1. 559 millions d'euros,
soit 3,4 % du PIB. 54,8 % des investissements sont af-
fectés au fonctionnement de l'enseignement fonda-
mental, fréquenté par 56,1 % des élèves. L'Etat est le
premier contributeur de l'enseignement avec un ap-
port total de 87,4%. Les dépenses de l'administration
centrale s'élèvent ainsi à près de 1.362 millions d'eu-
ros. Un élève de l'enseignement fondamental «coûte»
en moyenne 18.250 euros par an. La dépense
moyenne annuelle pour un élève de secondaire
s'élève à 18.675 euros et celle pour un élève du techni-
que à 19.563 euros.

Selon l'association Chiens Guides d'Aveugles
Luxembourg, malgré une consultation révélant le
problème, une partie de la conception de l'aménage-
ment intérieure du nouveau tram serait dangereuse
pour les mal- et non-voyants et ce, malgré une
consultation préalable fin 2015 qui avait signalé le
danger. «Les personnes handicapées qui offrent leur
temps libre pour faire des expertises» précise l'associa-
tion, «ne vont pas se résigner cette fois non plus et ne
vont pas arrêter de s'investir pour leurs droits. Il est
possible, comme tel a souvent été le cas par le passé,
que nous allons perdre, mais cette fois-ci personne ne
pourra dire: "Nous ne savions pas".»

Transports
Coup de froid sur la confiance


